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ART. PREMIER N° CL616

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Rejeté

AMENDEMENT
N° CL616

présenté par
 M. Guitton,  Mme Lorho, Mme Blanc, M. Chaumeil, M. Gery, M. Gillet, Mme Griseti, 
Mme Lelouis, Mme Levavasseur, Mme Pollet, M. Rambaud, M. Rancoule, M. Taverne, 

M. Tomatis, M. Tribuiani et M. Villedieu

----------

ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant : 

« Le représentant de l’État dans le département, ou, à Paris, le préfet de police, peut, par arrêté 
motivé, interdire la vente des articles pyrotechniques dont la liste est établie par voie réglementaire, 
pour une durée n’excédant pas six mois et sur tout ou partie du territoire du département, lorsque 
cette mesure est nécessaire pour prévenir des troubles graves à l’ordre public, à la sécurité ou à la 
tranquillité publique. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à pouvoir interdire ou restreindre l’achat des artifices relevant des catégories 
F2 à F4 sur certaines zones géographiques ou pour certaines durées.
Tel est le sens de cet amendement.


